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•MALI-ONU-Attaque-Jiha-
distesUn homme qui tentait decommettre un attentat sui-cide à Tombouctou, dans lenord-ouest du Mali, a été tuépar les Casques bleus suédoisde la force de l'ONU au Malidans la nuit de lundi à mardi,a appris l'AFP de sourcesconcordantes."Un kamikazequi cherchait à commettre unacte terroriste a été neutra-lisé par nos soins", a déclaréune source de sécurité au seinde la Mission de l'ONU au Mali(Minusma). L'information aété confirmée par un respon-sable du gouvernorat deTombouctou.
•AFSUD-Justice-PolitiqueLa justice sud-africaine a ou-vert une enquête contre leministre sud-africain des Fi-nances Pravin Gordhan, ac-cusé notamment de "fraude"alors qu'il dirigeait les ser-vices du fisc, a annoncé mardile procureur général ShaunAbrahams. M. Gordhan etdeux autres personnes "doi-vent être poursuivis et incul-pés des crimes suivants:accusation numéro 1 fraude",a déclaré M. Abrahams lorsd'une conférence de presse.
• SOMAL IE - ETH IOP IE -
ArméeDes centaines de soldatséthiopiens opérant dans lecadre de la force de l'Unionafricaine en Somalie (Ami-som) se sont retirés mardid'une ville du centre du pays,qui a été immédiatement re-prise par les militants isla-mistes shebab, a-t-on apprisde source sécuritaire. Lestroupes éthiopiennes ontquitté la ville d'El-Ali, dans larégion d'Hiran, après que leurbase eut été attaquée à coupsde mortiers par les shebabdans la nuit, a annoncé à l'AFPun responsable sécuritairerégional, Abdirisak MoalimAhmed. Le départ des Ethio-piens a permis aux shebab dereprendre le contrôle d'El-Ali,selon la même source.

L’Afrique en bref

•ESPAGNE-LIBYE-DroguesLa garde civile espagnole asaisi 19,6 tonnes de résine decannabis, dissimulées dans unnavire battant pavillon pana-méen à destination de la Libye,a-t-elle annoncé mardi. L'opé-ration a été déclenchée aprèsréception d'informations par lagarde civile et les douanesfrançaises, selon lesquelles "lenavire Marti N battant pavillonpanaméen et qui naviguait enMéditerranée à destination dela Libye pourrait contenir unegrande quantité de stupé-fiants", précise un communi-qué de la garde civile.
•TURQUIE-Kurdes-TroublesUn sous-préfet d'une localitédu sud-est à majorité kurde dela Turquie, membre du parti aupouvoir, a été tué lundi soir,deuxième assassinat du genreen 24 heures, a indiqué un res-ponsable local. Ces assassinatsont été attribués par les auto-rités turques aux rebelles duParti des travailleurs du Kur-distan (PKK). Le sous-préfet dela localité de Dicle dans la pro-vince de Diyarbakir, DeryanAktert a été "pris dans une em-buscade" et "visé par des tirs",a déclaré mardi matin un res-ponsable local sous couvert del'anonymat.Le responsable "estdécédé des suites de ses bles-sures", a ajouté cette mêmesource.

A travers le monde

Les tensions diplomatiquesentre Paris et Moscou liées àla guerre en Syrie ont cul-miné mardi avec l'annula-tion par Vladimir Poutined'une visite prévue delongue date à Paris, en rai-son des conditions poséespar la France.Après plusieurs jours d'hési-tations, l'Elysée a "fait savoirqu'une réunion de travailavec le président russe étaitpossible sur la Syrie, à l'ex-clusion de tout autre événe-ment pour le président de laRépublique".Vladimir Poutine "a décidéd'annuler" son déplacement,à l'origine lié à l'inaugura-tion d'une grande cathé-drale orthodoxe, mais ilreste "disposé à visiter Parislorsque le président Hol-lande se sentira à l'aise"pour le voir, a déclaré à Mos-cou le porte-parole du

Kremlin Dmitri Peskov.Au même moment, le prési-dent français disait être"prêt à tout moment à lerencontrer" pour faire avan-cer la paix en marge d'uneréunion du Conseil de l'Eu-rope."Avec la Russie, le dialogueest nécessaire mais il doitêtre ferme et franc", a ajoutéle président français devantl'Assemblée parlementairedu Conseil de l'Europe, touten soulignant que Paris etMoscou ont "un désaccordmajeur" sur la Syrie.Ce désaccord s'est matéria-lisé quand la Russie a op-posé son veto samedi soiraux Nations unies à une ré-solution française appelant àla cessation des bombarde-ments sur Alep, et présentéun texte différent.La résolution défendue parla France appelait à la fin desraids du régime syrien et deson allié russe dans ladeuxième ville de Syrie. Lacontre proposition russe ré-clamait la cessation des hos-

tilités, mais sans évoquerces bombardements, qui ontfait des centaines de mortsdepuis le début de l'offen-sive contre Alep le 22 sep-tembre.
•Des vérités Peu avant, leprésident français confiait àune télévision française qu'ilse "posait la question" de re-cevoir son homologue russe,en raison des "crimes deguerre" commis par le ré-gime de Bachar al-Assad àAlep avec le soutien del'aviation russe."Est-ce que c'est utile ? Est-ce que c'est nécessaire ?",s'est interrogé le présidentfrançais dans cet entretienréalisé samedi et rendu pu-blic dimanche.Le chef de la diplomatiefrançaise Jean-Marc Ayraulta quant à lui prévenu lundique M. Hollande dirait des"vérités" à son homologuerusse s'il se décidait à le re-cevoir le 19 octobre."Si le président de la Répu-blique décide que le prési-dent russe vient, ça ne sera

pas pour des mondanités, cesera pour dire des vérité", adéclaré le ministre des Af-faires étrangères.Le Kremlin a finalement re-fusé la proposition de Parisd'une réunion de travail et lavisite de M. Poutine a été an-nulée. Lundi matin, le porte-parole du Kremlin DmitriPeskov cité par l'AgenceTass assurait encore que lespréparatifs se poursui-vaient. Côté russe, les "étatsd'âme" du président françaisont paru déplacés alors que"quand il y a des tensions di-plomatiques il faut parler,c'est le moment où jamais",selon une source diploma-tique russe.Vladimir Poutine n'exclut enrevanche pas de se rendre àBerlin le 19 octobre au soirpour une réunion consacréeà la crise ukrainienne,comme l'a dit lundi soir unde ses aides, Iouri Ouchakovcité par l'Agence Tass depuisIstanbul, en marge d'une vi-site d'Etat.C'est la chancelière alle-

mande Angela Merkel qui aproposé ce rendez-vous auformat dit "Normandie" -rassemblant l'Allemagne, laFrance, la Russie et l'Ukraine- selon une source diploma-tique russe. A ce stade, iln'était cependant pas sûr leque le président ukrainien yparticipe, selon la mêmesource. Les récentes ten-sions entre Paris et Moscourisquent aussi de compli-quer les choses.Prévue de longue date, la vi-site à Paris de M. Poutine de-vait lui permettred'inaugurer un prestigieux"centre spirituel et culturelorthodoxe russe", qui abritenotamment une cathédraleorthodoxe, au coeur deParis. Le président Hollandedevait également inaugureravec lui une exposition orga-nisée par la Fondation Vuit-ton sur la collection dumécène russe SergueïChtouchkine nationaliséeaprès la révolution de 1917,selon des sources diploma-tiques concordantes.

Coup de froid diplomatique entre Moscou et Paris
FRANCE-RUSSIE-DIPLOMATIE

AFR
(PARIS/France)

Les candidats à la primairede la droite française, étape-clé dans la course présiden-tielle, participeront jeudisoir à leur premier débat té-lévisé, que l'ancien Premierministre Alain Juppé abordeen favori face à l'ex-prési-dent Nicolas Sarkozy.Les sept prétendants, sixhommes et une femme, s'af-fronteront à partir de 21H00(19H00 GMT) sur le plateaude la chaîne privée TF1,selon des règles négociéesd'arrache-pied par leurs en-tourages ces dernières se-maines.Ordre d'intervention, posi-tion sur le plateau, moded'introduction: tout a étécalé au millimètre pour as-surer l'équité de ce débat, oùchaque participant auraexactement le même temps

de parole quel que soit sonpoids politique.Les préparatifs ont été suivisavant d'autant plus de vigi-lance que le vainqueur de laprimaire de la droite, prévueles 20 et 27 novembre, a defortes chances d'entrer àl'Elysée au printemps pro-chain. Compte tenu du ma-rasme à gauche, lessondages prédisent en effetun second tour de la prési-dentielle entre le championde la droite et la candidatede l'extrême droite, MarineLe Pen, puis la défaite decette dernière au secondtour.Jusqu'ici, le maire de Bor-deaux (sud-ouest), AlainJuppé, 71 ans, fait la courseen tête grâce à une cam-pagne pondérée et à sonimage de rassembleur, ap-précié de la droite modérée,du centre et même d'unepartie de la gauche.Sur une ligne à droite toute,Nicolas Sarkozy, 61 ans, quise dit le candidat "du peu-

ple" contre "les élites", ac-cuse un retard de 8 à 14points au premier tour de laprimaire et d'une vingtainede points au second, selonles sondages.Loin derrière, l'ancien mi-nistre de l'Agriculture BrunoLe Maire et l'ex-Premier mi-nistre François Fillon re-cueillent environ 11%d'intentions de vote chacunet la députée Nathalie Kos-ciusko-Morizet (dite NKM)4%.
•Que des coups à prendreCe sont ces "petits" candi-dats qui ont le plus à gagnerlors du débat de jeudi, es-time Gaël Sliman, présidentde l'institut de sondagesOdoxa, en s'appuyant surl'exemple de la primaire dela gauche en 2007. Al'époque, sans bouleverserla donne finale, les débats té-lévisés avaient fait remar-quer deux outsiders, ManuelValls et Arnaud Montebourg,devenus ministres par lasuite.

Cette fois, ce sont les deuxquadragénaires "Bruno LeMaire et NKM qui peuventgagner en crédibilité, enépaisseur", juge Gaël Sliman.Quant à François Fillon, dontle discours "peine à impri-mer" malgré sa stature, ilpourra, selon le politologue,faire entendre sa petite mu-sique libérale.En revanche, "les deux favo-ris n'ont que des coups àprendre", met-il en garde.Pour lui, Nicolas Sarkozy,dont le discours droitier hé-risse une partie de soncamp, risque à la fois"d'avoir tous les autres can-didats contre lui" et "d'enfaire trop pour rattraper sonretard".Quant à Alain Juppé, quisouffre d'une imaged'homme orgueilleux, "il nedoit pas donner le sentimentd'avoir déjà gagné, il doit seplacer au dessus de la mêlée,sans verser dans l'arro-gance", juge le spécialiste del'opinion publique, qui ne

s'attend toutefois pas à desbouleversements majeurs àl'issue des échanges.Il faut dire que les règles dudébat risquent de corseterles échanges: chaque candi-dat aura une minute pour seprésenter, une minute pourrépondre à chaque questionet 30 secondes pour répli-quer aux interpellations.Trois journalistes jouerontles modérateurs."Les confrontations entreRépublicains et Démocratesoutre-Atlantique ces der-niers mois sont dans tous lesesprits même si la formechoisie par TF1 devrait limi-ter les outrances, les em-phases et les dérivesaméricaines", soulignaitlundi l'éditorialiste du quo-tidien régional La NouvelleRépublique du Centre.Deux autres débats à septsont prévus les 3 et 17 no-vembre et un dernier, entreles finalistes, le 24.

Premier grand oral jeudi des candidats à la primaire de la droite
FRANCE-Présidentielle

AFP
(PARIS/France)

Le Premier ministre belge,Charles Michel, a reporté à ladernière minute le discoursde politique générale qu'ildevait présenter mardi de-vant la Chambre des députésen raison de profonds désac-cords au sein de sa majoritésur le budget de l'Etat.L'annonce de ce report, quimarque depuis 20 ans ledébut de l'année parlemen-taire, fixée par la Constitu-tion au premier mardid'octobre, a été faite au mi-lieu de la nuit par l'entouragedu chef de gouvernement li-

béral francophone.Les quatre partis de la majo-rité de centre-droit -- les na-tionalistes flamands, leslibéraux flamands, les chré-tiens-démocrates flamandset les libéraux francophones-- cherchent depuis plusieurssemaines des mesures pourrectifier le budget 2016 etétablir celui de l'an prochain,sur fond de contestation dessyndicats et de l'oppositionde gauche.Aux dernières nouvelles, illeur restait à dégagerquelque 3 milliards d'écono-mies ou de recettes nou-velles pour rester dans lesclous du programme de ré-duction des déficits présentéaux instances européennes.

Pour y arriver, la coalition aupouvoir depuis deux ans pré-voyait notamment d'écono-miser 900 millions d'eurosdans la politique de santé.Dans le même temps,l'équipe gouvernementalesouhaitait baisser l'impôt surles sociétés, de 33,99% à23% (ou même 18% pour lesPME) pour relancer unecroissance plombée par lesattentats de Paris etBruxelles et par la perspec-tive des conséquences duBrexit.En principe, l'exercice auraitdû être bouclé avant le dis-cours "sur l'état de l'Union"du Premier ministre lors dela rentrée parlementaire demardi.

Mais le parti chrétien-démo-crate flamand CD&V a remislundi sur la table sa volontéd'instaurer une taxe sur lesplus-values financières desparticuliers en Belgique, l'undes rares pays d'Europe oùelle n'existe pas.Le CD&V entend ainsi se pro-filer comme le défenseurd'une "fiscalité équitable":"Les 10% des Belges les plusriches qui détiennent 85%des actions cotées fourni-raient une juste contribu-tion", explique le parti qui adonné à la Belgique nombrede Premiers ministrescomme Wilfried Martens ouJean-Luc Dehaene.L'attitude du CD&V a soulevédes critiques acerbes des

deux autres partis flamandsde la coalition, d'autant plusque son chef de file, le vice-Premier ministre Kris Pee-ters, a quitté la table desnégociations lundi."Nous avons attendu qu'il re-vienne. C'est une situationtrès bizarre", a expliqué leministre de l'Intérieur, le na-tionaliste flamand Jan Jam-bon. "Nous avons perduénormément de temps", aabondé le vice-Premier mi-nistre libéral flamandAlexander De Croo.Charles Michel réunissaitmardi matin les chefs de filede sa majorité pour apaiserles tensions, selon l'agenceBelga.

Tensions politiques : le Premier ministre reporte son discours de rentrée
BELGIQUE-Gouvernement

AFP
(BRUXELLES/Belgique)


